
Nouvelles rÃ¨gles sur le temps de parole accordÃ© aux candidats Ã  lâ€™Ã©lection
prÃ©sidentielle

Description

Loi organique nÂ° 2016-506 du 25 avril 2016 de modernisation des rÃ¨gles applicables Ã  
lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle, art. 4, JO du 26 avril 2016.

Actuellement, les rÃ¨gles relatives au temps de parole accordÃ© aux candidats Ã  lâ€™Ã©lection
prÃ©sidentielle relÃ¨vent de sources distinctes : dâ€™une part, le dÃ©cret du 8 mars 2001 portant
application de la loi du 6 novembre 1962 relative Ã  lâ€™Ã©lection du prÃ©sident de la RÃ©publique au
suffrage universel, qui dÃ©termine les conditions dâ€™accÃ¨s des candidats Ã  lâ€™antenne au cours des
deux semaines prÃ©cÃ©dant chacun des deux tours du scrutin ; dâ€™autre part, la dÃ©libÃ©ration du
CSA du 4 janvier 2011 relative au principe de pluralisme politique dans les services de radio et de
tÃ©lÃ©vision en pÃ©riode Ã©lectorale, qui pose les principes gÃ©nÃ©raux applicables Ã 
lâ€™ensemble des Ã©lections.

DÃ©sormais, par la loi du 25 avril 2016, les rÃ¨gles concernant Â« la reproduction et les commentaires des
dÃ©clarations et Ã©crits des candidats et la prÃ©sentation de leur personne dans les mÃ©dias
audiovisuels Â» sont dÃ©sormais fixÃ©es par le lÃ©gislateur.

Â« Pour un renouveau dÃ©mocratique Â»

Cette rÃ©forme sâ€™inscrit dans le prolongement du rapport de la Commission de rÃ©novation et de
dÃ©ontologie de la vie publique, qui prÃ©conisait, dans son rapport intitulÃ© Â« Pour un renouveau
dÃ©mocratique, une reprÃ©sentation politique rÃ©novÃ©e Â», de substituer la rÃ¨gle de
lâ€™Ã©quitÃ© Ã  celle de lâ€™Ã©galitÃ© pour les temps de parole des candidats pendant la pÃ©riode
intermÃ©diaire (proposition nÂ° 3).

En effet, la Commission estimait que la pÃ©riode intermÃ©diaire devait Ãªtre entiÃ¨rement rÃ©gie par le
principe dâ€™Ã©quitÃ©, pour trois raisons.

Dâ€™abord parce que la distinction de deux rÃ©gimes, lâ€™un pour le temps dâ€™antenne, lâ€™autre
pour le temps de parole, ne semble pas justifiÃ©e puisque le temps de parole demeure un Ã©lÃ©ment du
temps dâ€™antenne.

Ensuite, selon la Commission, en dehors de la campagne officielle, rien ne paraÃ®t justifier
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lâ€™application dâ€™une rÃ¨gle dâ€™Ã©galitÃ© stricte des temps de parole.

Enfin, lâ€™application du principe dâ€™Ã©galitÃ© au cours de la pÃ©riode intermÃ©diaire Â« 
est source de nombreuses difficultÃ©s pour les chaÃ®nes de radio et de tÃ©lÃ©vision Â». Pis encore,
Â«Â lâ€™obligation dâ€™Ã©galitÃ© a pour effet pervers un traitement mÃ©diatique paradoxalement 
moins intense de lâ€™actualitÃ© Ã©lectorale dans les derniÃ¨res semaines de la campagne, la lourdeur 
des exigences incitant les mÃ©dias audiovisuels Ã  rÃ©duire le temps global dâ€™antenne consacrÃ© Ã  
la campagne prÃ©sidentielle, afin de respecter lâ€™Ã©quilibre dans le traitement des diffÃ©rents 
candidats Â» (Commission de rÃ©novation et de dÃ©ontologie de la vie publique, Rapport Â« Pour un
renouveau dÃ©mocratique Â», novembre 2012, p. 26 et Rapport sur lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle de
2012, bilans et propositions, CSA, novembre 2012).

Temps de parole et temps dâ€™antenne

Rappelons que lorsque le CSA compte le temps dâ€™apparition des candidats Ã  lâ€™Ã©lection
prÃ©sidentielle, il distingue deux temps diffÃ©rents :

– dâ€™une part, le temps de parole, qui comptabilise toutes les interventions directes dâ€™un candidat ou
de ses soutiens Ã  la tÃ©lÃ©vision ou Ã  la radio, la presse Ã©crite et les sites internet nâ€™y Ã©tant pas
tenus ;

– dâ€™autre part, le temps dâ€™antenne, qui inclut en plus tous les sujets radiodiffusÃ©s ou
tÃ©lÃ©visuels consacrÃ©s Ã  un candidat ou Ã  ses soutiens.

Les pÃ©riodes de la campagne Ã©lectorale au sein des mÃ©dias audiovisuels

Les rÃ¨gles de traitement de la campagne Ã©lectorale par les mÃ©dias audiovisuels s’articulent autour de
trois pÃ©riodes :

– la Â« pÃ©riode prÃ©liminaire Â» : dÃ©butant Ã  une date fixÃ©e par le CSA (gÃ©nÃ©ralement au
dÃ©but de l’annÃ©e de l’Ã©lection) et prenant fin la veille de la publication au Journal officiel de la liste
des candidats ;

– la Â« pÃ©riode intermÃ©diaire Â» : de la date de publication au Journal officiel de la liste des candidats
Ã  la veille de l’ouverture de la campagne officielle ;

– la Â« campagne officielle Â» : du deuxiÃ¨me lundi prÃ©cÃ©dant le premier tour de scrutin jusqu’Ã  la
veille de ce dernier Ã  zÃ©ro heure, puis du lundi prÃ©cÃ©dant le second tour jusqu’Ã  la veille de ce
dernier Ã  zÃ©ro heure.

Rappelons que lâ€™organisation des Ã©missions lors de la campagne officielle est rÃ©gie par lâ€™article

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 2



16 de la loi du 30 septembre 1986, qui dispose que Â« le Conseil supÃ©rieur de lâ€™audiovisuel fixe les 
rÃ¨gles concernant les conditions de production, de programmation et de diffusion des Ã©missions 
relatives aux campagnes Ã©lectorales que les sociÃ©tÃ©s mentionnÃ©es Ã  lâ€™article 44 [les
sociÃ©tÃ©s nationales de programme] sont tenues de produire et de programmer. Les prestations fournies 
Ã  ce titre font lâ€™objet de dispositions insÃ©rÃ©es dans les cahiers des charges Â». La rÃ©forme 
opÃ©rÃ©e par la loi du 25 avril 2016 ne porte que sur la pÃ©riode intermÃ©diaire, câ€™est-Ã -dire les 
quinze jours entre la publication de la liste des candidats et le dÃ©but de la campagne officielle.

De la substitution du principe d’Ã©quitÃ© au principe d’Ã©galitÃ© du temps de 
parole pendant la pÃ©riode intermÃ©diaire

Durant la pÃ©riode dite Â« intermÃ©diaire Â», le principe dâ€™Ã©galitÃ© sera remplacÃ© par le 
principe dâ€™Ã©quitÃ©. Ce dernier Ã©tait jusquâ€™alors dÃ©fini par le CSA dans ses
recommandations comme dâ€™une part, la capacitÃ© Ã  manifester lâ€™intention dâ€™Ãªtre candidat et,
dâ€™autre part, la reprÃ©sentativitÃ© du candidat.

Concernant la capacitÃ© Ã  manifester lâ€™intention dâ€™Ãªtre candidat, elle repose notamment sur
lâ€™organisation de rÃ©unions publiques, la participation Ã  des dÃ©bats, lâ€™utilisation de tout moyen
de communication permettant de porter Ã  la connaissance du public les Ã©lÃ©ments dâ€™un programme
politique.

A propos de la reprÃ©sentativitÃ© du candidat, le Conseil sâ€™appuie notamment sur les rÃ©sultats
obtenus par le candidat ou les formations politiques qui le soutiennent aux plus rÃ©centes Ã©lections ainsi
que sur les indications dâ€™enquÃªtes dâ€™opinion (CSA, Recommandation nÂ° 2011-3 du 30 novembre
2011 Ã  l’ensemble des services de radio et de tÃ©lÃ©vision concernant l’Ã©lection du prÃ©sident de la
RÃ©publique).

La dÃ©finition du principe dâ€™Ã©quitÃ© figure dÃ©sormais au sein de lâ€™article 3 de la loi du 25
avril 2016, en vertu duquel le Conseil tient compte de trois critÃ¨res : le score aux Ã©lections, le placement 
dans les sondages et la participation Ã  lâ€™animation du dÃ©bat Ã©lectoral.

Ces nouvelles rÃ¨gles applicables au temps de parole ont par ailleurs Ã©tÃ© validÃ©es par le Conseil
constitutionnel (dÃ©cisions nÂ°sÂ 2016-729 DC et 2016-730 DC du 21 avril 2016).

Du maintien du principe dâ€™Ã©galitÃ© pendant la campagne officielle
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Le principe dâ€™Ã©galitÃ© rÃ©sulte directement des textes lÃ©gislatifs et rÃ©glementaires relatifs Ã 
lâ€™Ã©lection du prÃ©sident de la RÃ©publique, qui prÃ©voient une Ã©galitÃ© entre les candidats Ã 
compter du dÃ©but de la campagne officielle (dÃ©cret nÂ° 2001-213 du 8 mars 2001, art. 15). Il implique
que les temps de parole et dâ€™antenne des candidats et de leurs soutiens soient Ã©gaux.

Ainsi, avec cette rÃ©forme, le principe dâ€™Ã©galitÃ© stricte du temps de parole des candidats sur les 
antennes de radio et de tÃ©lÃ©vision sâ€™appliquera seulement aux deux semaines de la campagne 
officielle.

La publication dâ€™un Â« relevÃ© des temps Â» hebdomadaire par le CSA

A compter de la publication de la liste des candidats et jusqu’au tour de scrutin oÃ¹ l’Ã©lection est acquise,
la loi prÃ©voit que le Conseil supÃ©rieur de l’audiovisuel publie, au moins une fois par semaine, dans un
format ouvert et aisÃ©ment rÃ©utilisable, un relevÃ© des temps consacrÃ©s Ã  la reproduction et aux
commentaires des dÃ©clarations, des Ã©crits, et mÃªme de la prÃ©sentation, des candidats.
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